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Pensées particulières à ces nombreux citoyens qui par leur soutien moral, leur écoute attentive, leur patience, leur aide, leur attention vigilante m’ont permis de tenir le coup durant ces longues années.

 

Puis le contact avec de multiples victimes des services judiciaires français dispatchés sur l’intégralité du territoire m’a permis de comprendre sans pouvoir l’accepter les tribulations de notre Société.
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« Ainsi, lecteur, je suis moi-même la matière de mon livre. » Michel de Montaigne.



UNE VIE ORDINAIRE.

« Tout âge porte ses fruits, il faut savoir les cueillir. » Raymond Radiguet.

 

Brigitte Aubret, citoyenne française, témoigne dans le but d’alerter le peuple français sur des malversations effectuées au sein des administrations françaises et validées au mépris des lois par le Service Public Justice aux fins de totale destruction de vies humaines.

Je ne savais pas … Si j’avais su, qu’aurais-je fait ? Je ne le sais pas. Jean Gabin chantait : « Je sais, je sais, je sais… ». Je sais aujourd’hui, en 2018, et j’ai appris par ma propre expérience, depuis 2003, qu’apprendre à l’école, se documenter dans des livres, ou tout simplement respecter la loi, votée par nos élus, répertoriée dans les gros livres rouges DALLOZ, respecter autrui, ne pas mentir, surtout dans l’enceinte d’un tribunal, ne pas voler ni frauder, bien se comporter au sein de notre société, n’est pas valable pour tout le monde.

Nous sommes tous égaux devant la loi conformément à l’article 1er de la Déclaration des Droits de l’Homme : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune. » Mon dossier démontre que les mots : liberté, égalité, droits, ne sont pas respectés.

Je suis née en 1960, je suis l’ainée de quatre enfants : cette précision est importante puisqu’en 2008, mon rang de naissance de fratrie m’a été reproché. Pourtant, je n’ai pas fourni l’arbre généalogique familial à cette interlocutrice malveillante. Effectivement, j’ai une sœur et deux frères plus jeunes que moi.

J’ai eu une scolarité « normale », élève timide en primaire, des résultats plus que satisfaisants, inscrite au tableau d’honneur au collège. Après l’obtention du baccalauréat, j’opte pour une filière d’études comptables en école privée ; en parallèle, je travaille le samedi et durant les vacances scolaires : je suis caissière en hypermarché. Aujourd’hui, le terme plus noble utilisé pour cette profession est : hôtesse de caisse.

Sans attendre les résultats des examens, ma candidature est recommandée par la directrice de l’école en cabinet comptable et là, je démarre ma vie professionnelle à temps plein jusqu’à ce que les services de l’état entravent mes droits au travail par des convocations incessantes après mon divorce.

De l’âge de 18 ans et jusqu’à la trentaine, je profite de la vie : je travaille, je sors danser le week-end ; je voyage un peu et surtout, je fais des randonnées pédestres avec le Club Alpin. Ces années d’oxygénation m’ont permis de découvrir différentes régions en crapahutant et sillonnant les splendides reliefs divers et variés de notre beau pays, la France, dans une ambiance conviviale.

A la trentaine, je rencontre un homme avec lequel nous passons du temps à rire puis la relation très simplement amicale prend une autre tournure. Nous nous installons ensemble. En 1995, je donne naissance à une belle petite fille qui est mon premier cadeau puis, en 1997, un beau petit garçon, mon deuxième cadeau.

Entre temps, nous achetons une maison en 1996 et nous nous marions en 1999 sous le régime de la séparation de biens. L’acte du 21 mai 1999 est facturé 275€15 conformément au reçu n° 0001728.

Jusqu’aux 3 ans de mon deuxième enfant, j’opte pour une pause professionnelle afin de bénéficier de mon droit de congé parental. Je profite ainsi de mes deux enfants, de notre maison à la campagne et de nos animaux. Puis je reprends en 2000 mon activité de comptable au sein de l’entreprise familiale à temps partiel. En 2002, l’expert-comptable me propose deux postes complémentaires : ceci est une preuve de la reconnaissance de mes compétences professionnelles. Mes deux enfants sont scolarisés.

Mais la situation conjugale se dégrade fortement. Je subis de plus en plus de violence jusqu’à ce jour de mars 2003 où mon mari me menace avec une arme à feu. La vie de mes deux enfants et la mienne devenaient en danger. Cet acte fut la goutte d’eau qui fit déborder le vase : au retour de mon travail, j’appréhendais l’accueil de monsieur : alcoolisme, réprimandes sur mes tâches ménagères ou culinaires, scènes infondées de jalousie, coupure du fil de téléphone fixe ou retrait du fusible pour ne pas regarder la télévision. J’ai reçu quelques coups marqués par des bleus.

J’entame alors une procédure de divorce. Parallèlement, je décide d’investir dans un appartement puisque notre maison allait se vendre. Je disposais de fonds propres et personnels par l’apport d’un capital au moyen d’un PEL (plan épargne logement) depuis plusieurs années.

Je visite très peu d’appartements ; j’ai eu un coup de cœur, cela ne se discute pas. J’obtiens un emprunt immobilier. Je verse un acompte de 3 658€78 pour le compromis de vente en juillet 2003. Les échéances mensuelles calculées étant de 338 €, un montant tout à fait correct et raisonnable pour un logement avec trois chambres à Roanne.

Le 30 octobre 2003, je signe le contrat d’accession à la propriété chez le notaire et effectue les chèques de 10 558€22 et 6 100€ soit un total de 20 317€ en tenant compte de l’acompte pour le compromis de vente ; soit l’intégralité de mes économies de plus de vingt années de travail. Aujourd’hui je me pose la question : pourquoi deux chèques ce jour-là ?

Le 31 octobre 2003, mes enfants et moi quittons définitivement la maison et rentrons dans cet appartement coup de cœur, pour moi, où je croyais vivre libre, en paix, sereinement.

 



UN CHEMIN CHAOTIQUE.

« La soumission du peuple n’est jamais due qu’à la violence et à l’étendue des supplices. » Marquis de Sade.

Mais je ne savais pas ce qui m’attendait, et ce, pour de multiples années à venir. En 2018, par miracle je suis encore en vie, plus précisément en survie, ma situation actuelle est celle-là : je n’ai plus de travail, je n’ai plus de toit, je ne suis plus mère (par la justice française), je n’ai plus de famille, je suis condamnée à de la prison ferme, mes revenus minima sociaux sont régulièrement amputés. Mes vêtements, affaires personnelles, mes biens m’ont été pillés. Mon honneur a fortement été entaché durant ces 14 années de persécution. J’ai subi des mauvais traitements.

Mon mari a quitté la maison le 19 juin 2003. J’ai vécu les derniers mois de vie dans l’enceinte de notre maison dans la peur ; cet homme étant très imprévisible, je craignais qu’il ne vienne durant la nuit, il possédait les clefs, c’était son domicile. Je commence à préparer le déménagement tout en travaillant et assumant l’éducation de mes enfants : peur, canicule de l’été 2003, préparation des cartons, dossiers administratifs, je me démène et perds beaucoup de poids en un temps restreint.

L’ordonnance de non-conciliation et de vie séparée est rendue le 24 octobre 2003. Ce jour-là, à l’audience même, mon avocat me murmure : « Vous avez le droit de changer de vie !» Quelle vie ? L’avenir me révèlera une vie non choisie mais imposée, un pandémonium.

La vente de la maison rapporte à chacun des époux la somme de 23 549,43€ en novembre. J’investis pour notre confort : je change des fenêtres, je rajoute des éléments à la cuisine. L’entrée dans un nouveau logement engendre systématiquement des frais supplémentaires : rideaux, décorations. J’aménage à mon goût. Je suis dans l’obligation de changer de véhicule.

Le 8 février 2004, mon mari (à cette date, il était encore « mon mari ») me menace à nouveau devant la porte de « notre domicile » (je croyais que c’était mon domicile, la suite des évènements justifiera le pourquoi) : je cite : « Porte plainte et tu verras, c’est pas fini, je vais te mettre plus bas que terre, je vais t’isoler, je vais faire payer les Aubret, je vais te faire perdre ton appartement… » !

Ce monsieur n’est pas devin pourtant ses propos ont très bien été respectés, c’est là que s’achève ma vie de femme normale, ma vie libre, ma vie de mère de famille, ma vie professionnelle, ma vie sociale ; c’est là que commence ma vie de citoyenne soumise, ma vie infernale. Je rentre à ce moment-là dans un labyrinthe sans issue prise au piège d’une spirale infernale. Je ne détiens plus du tout la maîtrise de ma vie.

Mon nom, mon identité, mon adresse, mes identités administratives et judiciaires, mon compte bancaire venaient d’être marqués. Je suis fichée. Je suis une proie. On commence à s’amuser.

 « On » ou « ils » sont : les fonctionnaires, les auxiliaires de justice, certains élus, l’ex-mari et ses protecteurs qui ont commis des excès de pouvoirs en jouant sur mes dossiers. Mais je ne le savais pas, je menais ma vie normalement. Tous les matins, avant de partir au travail, j’emmenais mes enfants à l’école, comme tout le monde, je faisais les courses, je tenais notre logement propre, lessive faite et à jour, vêtements bien rangés, bref, une vie normale, un quotidien bien rempli, comme tout le monde ou presque…

Les enfants allaient chez leur père d’un commun accord. Au fur et à mesure que j’ouvrais les cartons, je rendais à monsieur ses affaires personnelles : sa gourmette de petit garçon, son album photos de famille, quelques papiers qui lui sont strictement personnels : ‘il faut rendre à César ce qui est à César.’

Dès le lundi, lendemain de la menace de monsieur, je me rends au commissariat pour déposer plainte. Ma démarche, légitime, est refusée en violation de la loi 15-3*1 du code de procédure pénale : je suis déjà fichée au commissariat.

Le jugement de divorce arrive, daté du 13 février 2004 : le divorce est prononcé aux torts du mari, fixe la résidence habituelle des enfants au domicile de la mère ; droit de visite classique chez le père, lequel doit verser à madame la somme de 100€ par mois et par enfant au titre de sa contribution à leur éducation et à leur entretien. Monsieur est condamné aux dépens de l’instance.

Ce jugement n’est toujours pas exécuté en 2018 : la liquidation du régime matrimonial n’est pas effectuée. Voici l’extrait du courrier récapitulatif de mon parcours chaotique au Ministre de la Justice en février 2011 soit 7 années suivant ce jugement non exécuté et la suite de décisions iniques :

Objet : Tribunal de Grande Instance de Roanne -42300 :

Dénis de justice - Discrimination - Escroqueries -Faux en écriture publique - Violation des droits à la défense- Dénis de la LOI.

 

Monsieur le Ministre.

 

Par la présente, Monsieur le Ministre, veuillez découvrir le ‘résumé’ d’une situation inextricable par suite d’un jugement de divorce non exécuté volontairement à mon insu – en 7 ans, plus de 20 jugements aussi vains qu’aberrants se succèdent pour m’intimider et me rendre la vie impossible à mener par la privation de mes droits élémentaires de Maman. Mes deux enfants ‘F’2 (née en 1995) et ‘G’3 (né en 1997) sont actuellement l’enjeu de combines, de faux et de menaces dirigées par monsieur P.D.4, en complicité de son avocat (Janick Bonhomme) et l’appui des services sociaux du roannais.

En ce qui me concerne, il est malheureux de constater que je ne possède aucune défense (6 avocats), lesquels ont perçu les droits de l’aide juridictionnelle mais n’ont pas instruit.

A ce jour, dans une situation d’isolement et d’abandon complet où tout m’est refusé, je viens avec ce qu’il me reste de force, vous préciser quelques points parmi les plus importants :

 

Détails des jugements :

 

- 13-02-2004 – Divorce D /AUBRET prononcé aux torts du mari condamné aux dépens avec mention :

« Ordonne la liquidation et le partage des intérêts patrimoniaux des époux, commet pour procéder aux opérations de liquidation et de partage Monsieur le Président de la Chambre des Notaires sous la surveillance du Président du Tribunal de Grande Instance de Roanne ou son délégataire qui fera rapport en cas de difficultés.

Avocat Chauffaille Nicole - AJ totale 2003 /001445 du 29-08-2003 jusqu’à EXECUTION.

Cet avocat refuse de restituer (jusqu’en octobre 2010) le dossier : le divorce n’est jamais exécuté : DENI DE JUSTICE.

Ci-joint jugement de divorce.

 

- 09-06-2005 : JAF requête P. D - suppression pension alimentaire rétroactive au 01-05-2005 : inscrit en faux en écriture publique le 22-09-2010 - Fausse adresse de monsieur D. qui se dit vivre chez son père et percevoir l’allocation de soutien de solidarité alors qu’il travaille - non visé par le juge. (Escroquerie au jugement).

Ci-joint jugement inscrit en faux en écriture publique.

 

- 14-02-2006 : JE - Juge Mercier - jugement de non-lieu à assistance éducative. (AJ 2006 /000188 du 23-03-2006-avocat Buisson Sandrine).

 

- 14-02-2006 : Correctionnelle P.D : à la suite du dépôt de plainte de Mme Aubret – liquidation non effectuée. P.D vend APRES LE DIVORCE des véhicules appartenant au couple : écrits d’avocat Buisson « en raison de l’attitude de Monsieur P D, la liquidation du régime matrimonial n’a pu avoir lieu à ce jour et par conséquent, la situation des véhicules appartenant au couple n’a pu être régularisée » - (somme non soldée à ce jour - huissier Rajon me recèle 600€ depuis Décembre 2009, aucune saisie sur salaire n’est effectuée depuis 2006. Ce jugement est par omission non mentionné dans tous les jugements suivants. (AJ 2005/001794 du 12-09-2005).

 

- 16-02-2006 : référé JAF : refus catégorique de ma demande en référé auprès du juge.

 

- 20-07-2006 : JE - Juge Mercier - absence de greffier - absence de P.D. : ordonne une mesure AEMO pour UN AN basé sur un rapport calomnieux du service ASE du Conseil Général (signalé sur plainte du 14-05-2007 jamais instruite).

 

- 20-07-2006 : JAF - juge Escoffier - requête Aubret – suppression droits de visite et hébergement pour violences et alcoolémie - visites médiatisées ARRAVEM - absence du père, lequel a bénéficié de deux reports d’audience….

Maître Buisson Sandrine étant mon avocat - AJ TOTALE : 2006 /000201.

 

- 20-07-2007 : JE Pino - absence de greffier - ordonne une mesure IOE -présence de P.D. et de son avocat, le rapport de la sauvegarde n’est pas porté à ma connaissance. Jugement inscrit en faux en écriture publique. Mes parents sont attaqués sur le jugement par la Sauvegarde sur des suppositions : (les zones d’ombre de la famille).

 

- 26-11-2007 : arrêt Cour Appel Lyon - 07/11 - irrecevable de la mesure IOE du 20-07-2007.

 

- 31-01-2008 : JAF - Juge Sophie Vernet - requête P.D. - avocat Bonhomme - AJ partielle 2007 /001264 du 13-07-2007. Défenderesse : Mme Aubret - avocat Perret - AJ totale : 2007 /001641 du 12-10-2007. Fixe la pension alimentaire mensuelle due par le père pour l’entretien et l’éducation des enfants à la somme de 180€ : pension payable d’avance le premier de chaque mois au domicile du parent créancier, et ce non compris tous suppléments familiaux s’il en est, pour une durée de six mois, les droits de visite et (d’hébergement ?) sur les enfants par l’intermédiaire de l’association ARRAVEM. Pension payée à ARRAVEM et ce, un seul mois !

 

- 29-04-2008 : JE Pino - absence de greffier - ordonne mesure assistance éducative. Abus de pouvoir de cette juge laquelle menace d’aller chercher mes enfants par les forces de l’ordre (ils sont en cours et viennent de reprendre après 15 jours de vacances scolaires et refusent de se rendre en audience (art 388-1 code civil.), cette juge « conseille » à l’avocat de P.D. de déposer plainte contre moi.

Ce jugement reçu en lettre simple le samedi 31 mai 2008 (délai non respecté et pas de signification) mentionne une invention de médecin psychiatre sur des dires non prouvés ni certificat médical, on me prête des ‘troubles de la personnalité ‘- Art.R.4127-28 du Code de Santé Publique - certificat médical de complaisance (Dr Chalamel).

 

- 23-10-2008 : JAF Ludivine Chetail - requête P.D. - avocat Bonhomme - AJ totale 2008 /001105 du 04-07-2008. Par suite d’étude du dossier, déclare P.D. irrecevable en sa demande de suspension de contribution à l’entretien et à l’éducation des enfants et le condamne aux dépens. Il ne s’est pas acquitté de la pension ordonnée sur le jugement du 31 janvier 2008. Il fait appel de la décision dès réception.

 

- 07-01-2009 : JE - Juge Molinar - absence de greffier - main levée assistance éducative…

 

- 09-02-2009 : JAF - Juge Antoine Bard - requête P.D - droits de visite traditionnels repris par le père - son même avocat maître Bonhomme - AJ totale 2008 /001968 du 28-11-2008 - avocat Louard (Aubret) : AJ - 2008 /002277 du 16-01-2009 (non comparante, non représentée) - appel de Mme Aubret. Aucune conclusion portée à ma connaissance ! Ce jugement ne m’est pas adressé, je découvre chez l’huissier Desmarthon qui le possède que je suis divorcée d’avec mon fils, lequel fils attaque sa mère…et autres divagations au kilomètre de l’ARRAVEM et de la Sauvegarde….

Je fais appel de cette décision avec l’avis de l’avocat Louard, je n’ai pas connaissance des conclusions de la partie adverse.

 

- 25-06-2009 : Arrêt 08 /07891 - appelant P.D - avoué à la Cour -SCP BAUFUME-SOURBE assisté avocat Bonhomme - AJ totale 2008 /039808 du 29-01-2009 accordé par le bureau AJ LYON.

Intimée : AUBRET représentée par la SCP AGUIRAUD-NOUVELLET - avoués à la Cour assistée d’avocat Louard - avocat au barreau de Mâcon - AJ : 2009 /000033 du 26-02-2009 accordée par AJ Lyon avec mention ‘il est tenu compte d’une pension alimentaire à percevoir’.

Les conclusions de l’appelant ne sont pas portées à ma connaissance (principe du contradictoire non respecté) - « Condamne P. D. aux dépens d’appel. »

 

- 09-10-2009 : JE - Juge Woessner - présence de P.D. et son avocat Bonhomme. Requête de l’inspection académique après le transfert forcé de mon fils chez son père : mesure AEMO pour une durée d’un an. Jugement inscrit en faux en écriture publique.

 

- 27-10-2009 : je suis convoquée en correctionnelle par le Substitut du procureur Gayton pour non-présentation d’enfant (je suis sans nouvelles de mon fils depuis 4 mois). L’avocat Louard (barreau de Mâcon) me demande 1200€ HT afin de poursuivre, je ne peux pas payer cette somme. Le délit n’étant pas reconnu (art.7 CEDH), je me retrouve isolée. Un autre avocat Dangléhant (93) accepte l’AJ formulée ‘tient compte d’une pension alimentaire à percevoir’ et demande le report. A l’audience, je suis jugée malgré tout ! Un tiers m’apprend deux jours plus tard par le journal que je suis condamnée à 3 MOIS DE PRISON FERME. A préciser que de plus, cet avocat ne me restitue pas le dossier complet que je lui ai demandé à plusieurs reprises.

Ci-joint article paru dans le Pays Roannais le 29 octobre 2009.

 

- 16-11-2009 : arrêt Cour Appel de Lyon 09 /01733 - Mme Aubret - appelante représentée par SCP Aguiraud-Nouvellet - Avoués à la Cour – (pas de mention de AJ sur l’arrêt) - AJ accordée à avocat Dangléhant lequel m’ordonne de me déplacer à Lyon afin de déposer cette demande d’AJ le jour de l’audience (08-10-2009) et d’une demande de report effectuée deux jours auparavant à l’avoué - AJ n°2009 /026281 acceptée avec mention ‘tient compte d’une pension alimentaire à percevoir’ !

D.P. – SCP Baufume-Sourbe - Avoués à la Cour - Avocat Bonhomme - AJ totale 2009 /010145 du 11/06/2009 non mentionné sur la grosse - principe du contradictoire non respecté aucune conclusion ne m’est adressée, implique pour moi l’entrave au pourvoi en cassation (dossier 2010C01873) - rupture de fratrie, mon fils est renvoyé chez son père, me condamne à payer les dépens d’appel.

Il est fort surprenant de découvrir – encore - que mes deux enfants sont nés à trois mois et demi d’intervalle !!!! Ma fille née en avril a 15 ans en février 2010 …………….

 

Je découvre par une ordonnance de référé JAF pour le 14-04-2010 être convoquée devant le JAF Sophie Vernet : demande de Bonhomme et P.D. auprès du Tribunal : autorisation de départ en Tunisie le 11-04-2010, à mon insu, et sans ma signature obligatoire pour un tel voyage. Avocat Pibarot AJ 2010/000822 du 21-05-2010.

 

- 29-07-2010 : le juge des enfants Jullien-Vernotte confie ma fille à son père jusqu’à décision du juge JAF. Décision non notifiée à la mère, seulement informée bien plus tard dans jugement du JAF du 12-10-2010.

 

- 12-10-2010 : à la suite de requête P.D. - Bonhomme - AJ totale 2010 /000974 du 07-06-2010 - mes droits à la défense sont violés, refus de maître Robert - le JAF Nathalie Laurent fixe la résidence de ma fille au domicile de son père, me réserve le droit de visite et d’hébergement et m’impose de payer au titre de la pension alimentaire la somme de 180€ par mois la contribution due par mois avec effet à compter du 2 avril 2010 soit 6 mois avant le jugement !!!

 

Le lendemain 13-10-2010, le JE Jullien-Vernotte - mesure assistance éducative prolongée jusqu’au 31-10-2011. Cette juge ne tient pas compte de mon courrier déposé au TGI fin septembre 2010 comme le JAF pour le jugement de la veille.

 

- 16-12-2010 : JAF Laurent - requête P.D. - Bonhomme - déboute le père de sa demande d’exercice exclusif d’autorité parentale, dit que les dépens seront laissés à la charge du Trésor Public.

Les jugements du 12 octobre et 16 décembre sont réédités pour n’en faire qu’un lequel est expédié par lettre simple en date du 24 janvier 2011.

Cela ne suffit pas, P.D persiste et fait appel de cette décision une fois encore ! (N°11/00849) en date du 15-02-2011. Nous en sommes là !

 

Je précise qu’en plus, le Procureur Général de Lyon averti ne tient pas compte de mes alertes par deux courriers.

 

La suite de ce courrier relate les déboires administratifs, bancaires et surtout le tableau de mes revenus largement en-dessous des minima sociaux légaux pour trois personnes conformément à mes relevés bancaires mensuels. Ce courrier mentionne ma demande légitime de dépaysement de l’affaire, la révision du dossier, une enquête auprès de la juridiction locale : preuve de conflits d’intérêts et trafics d’influences.

 

Je reçois comme réponse à ce courrier que mon dossier est transmis au service de la Chancellerie en charge de ce domaine en lui recommandant de l’examiner avec la plus grande attention. En date du 9 mai 2011, le chef de cabinet a l’honneur de me faire connaître que ma requête a été transmise aux chefs de la Cour d’Appel de Lyon en sollicitant leurs observations sur les faits dénoncés. En 2018, j’attends toujours...

 

Mon droit légal de recours par le pourvoi en cassation fut tout simplement avorté : en date du 17 mai 2010 et du 16 avril 2012, je n’ai pas pu compléter les dossiers 2010C01873 et 2012C02197. En effet, je ne suis pas en possession des conclusions déposées devant la Cour d’Appel, méthodes similaires pratiquées en première instance. Ces institutions judiciaires violent le principe du contradictoire, base fondamentale de la justice. Des plaidoiries ne me sont pas portées à connaissance aux fins d’obstruction de ma défense en violation des articles 6-1*5 et 13*6 de la convention européenne des Droits de l’Homme, et l’article 16*7 du code de procédure civile.

 

L’avocate, pour me défendre dans l’opération divorce et conseillée par Solidarité Femmes, s’empresse de laisser tomber mon dossier alors qu’elle est rémunérée jusqu’à l’exécution du jugement. Son courrier du 5 mai 2004 me confirme de s’adresser au notaire sinon l’affaire reviendrait devant le tribunal.

L’affaire est effectivement revenue devant le tribunal. L’affaire : oui, le citoyen justiciable devient rapidement une affaire ou un dossier spéculatif extrêmement juteux.



L’INVERSION DES RÔLES.

« On est naïf à tout âge ; un dîner sur l’herbe ne convient cependant pas en toute saison. » Anne Barratin –‘De vous à moi’ (1892).

Dès le deuxième trimestre 2004, je me déplace auprès des administrations à la suite des constats d’erreurs : j’agis donc en temps et en heure. Mes biens sont vite détournés après le divorce au profit de Monsieur le père : il vend des véhicules soit au nom du couple car le partage n’est pas effectué, soit un de mes biens propres en imitant ma signature ; il perçoit un reliquat du Crédit Immobilier, sur notre maison, et ne me restitue pas ma part ; il reçoit ma prime à l’emploi de 513€ sur mes revenus 2003 en fonction de mes heures de travail, lui étant demandeur d’emploi ; ainsi, madame travaille, monsieur encaisse, cela porte un nom : ESCLAVAGE. Mais encore, le Trésor Public adresse sa déclaration simplifiée de revenus 2004 à mon domicile : ce document est inscrit en faux en écriture et déposé au greffe d’un tribunal territorial le 21 septembre 2010 dont acte.

Désormais, j’identifierais Monsieur le Père par ‘Protégé’. Le déroulement du dossier dans la durée démontre qu’il est protégé par toutes les institutions. C’est une assertion incontestable. De plus, il a prédit mon avenir, ses initiales identitaires étant : P.D. soit ‘Protégé Devin’.

Dès décembre 2004, ‘Protégé’ ne paie plus la pension alimentaire. Cet acte était aussi prémédité. Ma première plainte date du 3 février 2005 conformément à l’article 227-3*8 du code pénal.

En février 2005, je perds un emploi à temps partiel conformément à l’article R241-51-1*9 du code du travail : une journée par semaine, mes revenus sont encore revus à la baisse de 220 € nets mensuels.

Le jugement du 9 juin 2005 dont le demandeur est ‘Protégé’ stipule : « supprime, à compter du 1er mai 2005, la pension alimentaire mise à la charge du père à titre de contribution à l’entretien et l’éducation des enfants, eu égard à l’insuffisance de ses ressources ». J’ai eu les preuves de son emploi bien plus tard, ce jugement fait l’objet d’une inscription en faux déposée auprès d’un tribunal territorial dont procès-verbal de remise d’acte d’inscription de faux daté du 22 septembre 2010 en application de l’article 441-1*10 du Code Pénal.

La plainte du 3 février 2005 est classée sans suite le 20 septembre 2005 mais le document n’est pas signé du procureur de la République. Le motif invoqué : « classement après médiation » : j’ai averti l’ARRAVEM de mon absence pour cette médiation fixée au 20 avril 2005 dès la réception de leur convocation datée du 8 avril. Je ne suis ni disponible ni à leur disposition : pour solder mes congés payés, j’avais réservé un séjour de vacances avec mes deux enfants. De plus, ‘Protégé’ travaillait depuis le 7 avril 2005 : cet avis de classement sans suite est déposé en faux en écriture au greffe d’un tribunal territorial en date du 20 septembre 2010, preuve d’une organisation d’insolvabilité conformément à la loi : 314-7*11 code pénal.

Le 21 novembre 2005, l’huissier du Trésor Public adresse un courrier simple à ‘Protégé’ domicilié chez moi pour la saisie de mes meubles pour une dette de 948€34 imputable à l’aide juridictionnelle 2004. Je suppose que cette dette correspond aux dépens du jugement de divorce dont Monsieur est condamné, jugement prononcé à ses torts. Ce document est aussi inscrit en faux déposé au greffe d’un tribunal territorial en date du 21 septembre 2010 dont procès-verbal. Je me suis manifestée auprès de l’huissier afin d’éviter la saisie des meubles pour une dette qui ne me concernait pas : saisie qui n’a pas eu lieu tout du moins, en 2005.

Je ne comprenais toujours pas ces ennuis administratifs mais de toute évidence, j’étais persuadée que les erreurs allaient être rectifiées ; chaque être humain peut commettre des erreurs. J’étais hélas bien encore dans l’ignorance de la réalité de la société et bien naïve malgré mes 45 ans. Alors je continue.

J’écris multiples lettres, je suis promenée de service en service : médiateur, conciliateur, défenseur des droits. Je commence à fatiguer. L’ex-mari s’amuse, lui, et ne se fatigue pas à nous importuner par tous les moyens : il passe sans cesse dans notre rue, me harcèle par voie téléphonique et me traite de tous les noms aussi violents que vulgaires par exemple, je cite : « vieille saucisse » ou « incapable comme tes frères » ; je m’abstiens d’écrire le reste, noms d’oiseaux, insultes, menaces.

L’année 2005 se termine par une rencontre que j’ai pu obtenir avec la responsable de Solidarité Femmes, laquelle m’avait conseillée l’avocat pour la procédure de divorce. C’est, en effet, la première fois que je pénétrais dans le monde judiciaire à 43 ans pour divorcer. Cette personne a totalement ignoré mes informations, m’a même crié dessus. C’est ainsi que certaines femmes seraient traitées en France par des institutions spécifiquement dédiées au respect du droit de la femme.

Voilà la situation fin 2005, rapidement dégradée en moins de deux ans. L’évidence de l’inversion des rôles financiers est incontestable. Mais aussi les harcèlements de Monsieur avec sa compagne de 19 ans son ainée devenaient plus qu’insupportables ; mes tentatives légitimes de recouvrer mes droits indûment supprimés sont en échec. Là, je commence à m’inquiéter très sérieusement sur la situation.

Le 10 janvier 2006, l’assistante sociale du Conseil Général, alertée par l’assistante sociale de la CAF, écrit de sa main à l’inspectrice de l’ASE un courrier de trois pages détaillant les vérités de la situation tant sur le plan financier que sur l’insécurité quotidienne vécus par notre foyer. Là, je suis engouffrée dans une spirale infernale sans le savoir, on me met les deux pieds dans un piège : j’avais confiance et j’appelais légitimement secours. Voilà les méthodes d’acheminement de services en institutions.

Rapidement, mes enfants et moi sommes convoqués le 14 février 2006, devant la juge des enfants. Une erreur de date apparaît déjà ; en effet, la requête ne date pas du 25 janvier 2005 mais 2006. L’aide sociale à l’enfance (ASE), sollicitait une mesure d’aide éducative administrative. ‘Protégé’ est absent de l’audience, il travaille ! : « Les enfants ne rencontrent aucune difficulté sur le plan scolaire, les résultats sont très satisfaisants, il n’y a aucun souci de comportement et ils sont très ouverts sur l’extérieur. La mère est à l’écoute des suivis nécessaires et des aides à solliciter ». La juge rend un non-lieu à assistance éducative.

Le même jour a lieu une audience correctionnelle pour les ventes frauduleuses des véhicules non partagés du couple. L’avocat numéro deux me conseille de rentrer chez moi me « boucler » dit-elle ! J’obéis ! Ce jugement, n’est exécuté qu’en partie sur du long terme. Cette procédure démesurée n’aurait pas eu lieu dans le cadre de l’exécution du jugement de divorce.

Mes enfants devenaient de plus en plus réticents à se rendre chez leur père en raison de l’atmosphère agitée, d’ailleurs, à quel domicile ? En effet, plusieurs adresses de ‘Protégé’ sont indiquées sur cette période : chez son père, chez sa compagne, ou dans une maison bourgeoise. Il est d’ailleurs très surprenant de lire cette phrase sur le courrier de la préfecture du 23 novembre 2006. « De plus, je vous informe que si cette dernière est découverte, elle ne vous sera communiquée, en tout état de cause, qu’avec l’accord du père. » ; cette dernière étant son adresse en violation de la loi 227-6*12 du code pénal. Le comble de la part du service de préfecture étant de laisser à la guise de ‘Protégé’, un citoyen lambda, de faire ce qu’il désire hors la loi !

La décision de non-lieu du tribunal pour enfants a très fortement déplu à l’inspecteur d’enfance, dame qui siégeait d’ailleurs à plusieurs postes : au Conseil Général, à l’association d’aide aux victimes et au conseil municipal de la ville. Cette femme s’est empressée d’ordonner à nouveau une enquête sociale dès le 14 mars 2006. Je suis donc convoquée, je suis aussi dans l’obligation de mener mes enfants. Ces dames se permettent de ne pas respecter mon temps de travail, c’est leur travail ! Mais aussi de se rendre aux écoles pour questionner les instituteurs après leurs cours. Je perds un deuxième poste de travail, petit poste complémentaire de quelques heures par mois qui me tenait très à cœur donc je le vis vraiment très mal.

Une main courante est déposée le 9 mai 2006 par un membre de ma famille concernant les menaces de ‘Protégé’ de faire effectuer un contrôle fiscal ; il ne s’en prend pas seulement à moi mais aussi à ma famille.
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	* Voir chapitre : Lois.


	2
	Prénom de ma fille identifiée par ‘F’(fille).


	3
	Prénom de mon fils identifié par ‘G’(garçon).


	4
	Initiales du père.
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	Voir chapitre : Lois.
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	Voir chapitre : Lois.
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	Voir chapitre : Lois.
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	Voir chapitre : Lois.


	9
	Voir chapitre : Lois.
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	Voir chapitre : Lois.
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	Voir chapitre : Lois.
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	Voir chapitre : Lois.
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